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ZAIRE

dns ufle Afrique en plein bouleversement, le Zaitre est une
illustration exemplaire de.la déliquescence d'une économie,
de I'effondremeit d'un État et âe l'éclatement d'un pays.

Ce pays-continent est dt4ourd'hwi en t'aillite, rwinéwe pq.ys-conrtnen[ est a Jouro Dut en ldrlttte, rutne pdr trente ans
de répression, de prédation et de corruption. La déliquescence de
l-'économie a de gra,ues conséquences piur la majorité- de la popu-
lation, qui est insensiblement p.tssée de la pau"treté à la misèri, et
I'absence d'ouvefture politique rent'orce les risques d'éclatement du
pays, Si cette crise laraée n'a pds encore débowché sur un conflit
ot eert, comme au Ruanda, au I-ibéria ow en Somalie, le blocage
politiqle a ravité les tensions dans des régions depwis longtem"ps
travaillées par des tentations sécessionnistes. C'est aiisi qu'ai Shobn
les ltopttlations originaires du Kasai ont ete.,.tictimes d'une t,éritable

" purification etbnique " et qu'au Kitu les tensions entre autocb-
tones et populations d'origine noandaise, qui se sont traduites par
wne explosion de oiolence en 1993, sont exacerbées, depuis f'été
1994, par I'exode massif de rét'ugiés en prorenance du fize;anda.



De l'indépendance à la faillite

La crise zaïroise plonge ses racines dans l'histoire mouvemenree
du pays depuis I'indépendance. Dès le départ du colonisateur belge,
le 30 ju in !960, le Zi i re,  qui  s 'appel ia i t  a lors le Congo, entre dans
une pér iode de rroubles marquée par des assassinats pol i r iques. des
rébellions d'inspiration marxiste et des guérillas séparatistes : la
sécession du Katanga, le 11 ju i l let  1960, susci te l ' intervent ion des
Nations unies qui déploieront, quâtre ans durant, une {orce de

" maincien de l :L paix, ,  laquel le s ' impl iquera dans les combats pour
maintenir l'intégrité du pays et tenter de trou-rer une solution au
con l l i r .  En  l ( )b5 ,  un  c . ' up  d  Lca r  l \ o r re  àu  pou lo i r  l e  génér . r l
À' lobutu, qui  impose un pouvoir  sans p; l r tage par une sévère répres-
s ion  e t  l ' i n ' t au r r t i on  d 'un  pa r r i  un iquc .

Au début des années soixante-dix,  l ; r  nat ional isat ion des sociétés
minières, Ia chute du cours du cuivre (principaie rcssource du pa1's)
er la hausse du prix du pétroie provoquent les premières grâ\:es
di f f icul tés économiques. Mais,  malgré la ruine progressive de son
apparei i  de product ion, lc Zaire part icnt  encore à fr i re-. i l lusion: lcs
lmmenses ressources mlnleres de ce pa\ s,  souvent qu;r l i f ié de n scan-
dale géologique , ,  et  l 'a ide internat ionale lu i  assurent des rentréc's
régul ières de devises. De 1973 à 1928, I 'a ide extér ieure f inance nom-
b.c d ' .  é lephants blancs ,  et  procure de juteuscs commissions à la
cl ientèle du régime. I \ {ais les p)us grands dérapages f inanciers furcnt
commis au moment où i l  fa l lut  rembourser les dettcs de ces rnvcs-
t issenlents improduct i fs.  Les annécs quatre-vingt marquent la
période de l3 o grande prédation " zaïroise, paradoxalement dénon-
cce p:Lr [e maicre e'n la rnat ièrc,  Ie générai  N{obutu, en 1973, dans
un discours resté célèbre sur lc "  mal zaïrois "  où i l  fust ieeai t  la
corrupt ion ct  l ' .  inversion dcs valeur:  o,  une expr.ession qir i  ,e.a
repr ise douze ans plus tard par ses , . letr . rcteurs de l r  Conférence
nat ionaie.  C'est à part i r  de 1982, en ef fet ,  que va se général iser ct
s'étaler au grand jctur un pillage en règle des cais-çes cle I'Et:t p:u
des ponct ions de tous ordres sur les revenus de 1'apparei l  product i f
etr surtoutr sur ceux de la Géc,rmines, qui explrritc l'és rmnrenses
ressources minièrcs du Shaba et fourni t  l 'essent iel  dcs devises du
pays. En l98Z ct  1988, 300 i  400 mi l l ions de dol l . r rs,  soi t  près du
quart  des recettcs annuel les de l 'Etat ,  s 'évanouissent dans la nature
et,  enrre 1984 er 1990, certaincs est imat ions lont état  de la dispa-
r i t ion de plu.s d 'un mi l l i . r rd de clol lars de la t résorer ie c le l 'Etat .

Dans cettc atmosphère deletère, I 'ef londrement Je I 'act iv i té
minière donne le s ignal  de le f . r i l l i te:  en qurtr(-  . rns,  l . r  product ion
de cuivre de la Gécamincs, qui  fournissai t ,  dans la pér iode iaste,
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7a ok des recettes de I'Eta.t, va passer, faute de maintenance, de
+ 7 0 0 0 0  à  4 0  0 0 0  t o n n e s . . .  A  p a r t i r  d e  I a  t i n  d e  I ' a n n e e  1 9 9 t ,  p l u s
aucune taxe ou redevance n 'esÎ  r  ersee à i 'Etat .  a iors que ies dépenses
publiques continuent de s'accroître. l-a seule alternatir-e pour les
srx gouvernements qui se succéderont pendant la période dite de

" transition démocratique " sera le recours à la planche à billets, ce
qui va achever de dérégler ce qui reste de I'économie du pavs.
Aujourd'hui, l 'Étar zaïrois ne fonctionne plus qu'avec les ressourccs
des taxes sur les exportations de diamants, dont plus de Ia moitié
trouve le chemin de la fraude.

La grande misère zaïroise

Depuis 1991, tous les garde-fous ont sauté et  le pavs est retombé
dans un désordre rappelant celui  des années 1960-1965, lorsque le
pays étâit plongé dans Ia guerre civile. Les émeutes et les pillages
de décembre 1990, de septembre 1991 et de janvier 199J se sont
soldés par la destruct ion quasi  totale de l ' . rpparei l  commerci , r l  et
industr ie l  de l r r  caprtale et  c les grandes vi l les de provincr- .  Ccs pi)-
lages, in i t iés par des mi l i ta i res rédui ts à l 'état  de va-nu-piecls,  suiv is
par une population urbaine marginaliséc, constituent le signe 1e plus
tangible de l 'ef fondrement complet de l 'économie of f ic ie l le.  L 'éco
nomie dite " informelle ' est devenue la principale forme d'échange
monétarisé mais, d:ns ce climat d'anarchie, le fameux ,, s-vstème D '
zaïrois n 'est  même plus en mesure d'assurer la survic de la p. .pu-
iation.

Quelques indicateurs éloqr.Lents i l lustrent lc denuement dc le
populat ion: en novembre 1991, à Kinshasa, le taux de malnutr i t ion
g l . rba le  e ra i t  Je  5 .2  " " .  don r  p r i .  t l r  1  "o  de  mr lnu r r r r r . r r  r cve re  I
en mars 199,1, ces tâux s'élevaient respectivement à 1A,7 'l' et 2,5 'k.

Aujourd'hui, 80 000 enfants souffrent de malnutrition dans la capi
tale,  dont 20 000 de malnutr i t ion sévère, et  la s i tuat ion nc cesse de
se dégrader. Des problèmes dc transport perturbent grâ\'ement
I 'approvis ionneme nt de Kinshasa, provoquant une f lambée clcs pr ix
des produits de prenr ièrc nécessi té:sur les m.rrchés, le sucrc se' ,end
désormais à la cui l lère,  Ie pain par t ranche, er le Zalrois de condir ion
modeste vivant en mi l ieu urbain ne peur bien souvent s 'of i l i r  qu'un
r€pas par jour.  Les "  pet i tes gens > ne sont d 'ai l leurs pas les seules
a l i ec t ceç  I  l a  c r i . e  rouche  ég r lemen t  t es  J00  000  i  500  000  agvn rs  c le
l'Etat (militaires compris), dont ies salaires sont, depuis dèur ans,
-  m à n g e .  D A r  U n c  l n l l â t l o n  J n n u e l l e  d c  I  U J U  à  J  U J U  7 u .

L'une des conséquences de cct te s i tuat ion est la t rès grare dégra-
d.r t ion des condit ions sani taires,  aussi  bien dens les vi l lcs qu..  d: .ns
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les carnpagnes. Moins de la moitié des structures sanitlires et hos-
pi tal ières sont encore opérat ionnel les et  cel les qui  le sont encore
iont d",rs un état  lamentàble.  L 'approvis ionnement en mé. l icaments,
vaccins et matériel médical est insuffisant, r'oire ineristant. Le per-
sonnel de santé, sous-pâvé et l ivré à lu i  même, se sent abandonné
p". un État en faillitc, ce qui cntraîne la prolifération d'un charla-
tanisme médical er pousse les malades à se diriger vers un " marché
l ibre "  aux pr ix exurbi tants.  Dans ce contexte,  Ies grandes endémies
se rclo.lndent r:rpiclcment: ntel.rdie ciu sommeii' tuberculose, cholér.r
.t *ê,..re peste bubonique ont re{ait leur apparition, jusque dans
les régions les mieux lot ies comme cel le de Bandundu, l 'un des gre
niers de la capi taie.  Les progranrmes de pr. :vent ion et  de depistage
ne fonct icrnnènt qlr ; rs iment plus.  fautc de ntoyens. Le sida est
devcnu l 'une des or incipales ctruses de mortal i té à Kinshasa: le nom
bre dc seroposi t i i .  1 '  e i t  e: t inré à 310 0OO personnes et les quelque
l0 00C malades ne reçoivcnt, pour la plupart, aucunc aide médicale.

L'échec de l 'ouver ture pol i t ique

Le problème est d'autant plus grave qlre le pavs a perdu tout
accès;rux c i rcu i ts  , ,1 'a ide in ternat ionale après des décennies de mal-
versat ions.  Au rer : . : . tc  de quatre années de re iat ions d i i f tc i les avcc
les insr i tu t ions i inancières in tcrnat ionalcs,  le  Z i rc  s 'est  vu pr i ié .
en m:ri 1994, de son droit de vote au FN{i, dernière étape avant
son exc lus ion dét in i t ive du Fonds.  Les coopérat ions bt la téra les,  qui
. lppor  t . l ;cnr ,  bon ;n m.r l  an,  près d 'un mi l l iar t l  de dol lars  aux catsscs
d.  I 'Et . i t , ,n t ,  e l lc \  . l rss i ,  ce 'sé t lepuis  1992 et  lcs t radi t ic 'nnc ls  '  Pâr-
ra i l rs  "  du Zatre -  la  Belg ique,  la  Francc et  les Etr r ts-Unis -  se
t rouv.nt  aujourd ' l . ru i  dans une posi t ion inconfor table:  commentr  e l l
cffet, poursuivre des relations officiellcs â\'ec un Etat qtii .r prati-
quemcnt  cessé d ' . -x jsrer  ? Les bai l lcurs de fonds et  lcs autor i tés
f in . rnc ièrcs in ternat ionales se scra icnt  s lns dot t tc  montrés p lus conci
li,rnrs si lcs droits de l'homnre étaient er.riin respectés ct si un pt tr
cessus de démocrat isat ion avai t  pu s 'engagcr .  Tel  n 'a  pas été le  cas.
Le Zaire est l 'un clcs pavs d'Afrique subs'tharienne où la ., Confé-
rcnce nat ionale .  ( réunissant  l 'ens. 'mble dcs iorces pol i t iq t rcs cn vue

c1'unc ouverture clémocraticl r.Lc) a été le pIus r.isiblcn.rent srérilc et
a perdu une bonnc par t ie  dc sa crédib i l i té  en tant  qu 'cr rgane constL-
Itl illlt.

Lcs press ions in ternat ionalcs en faveur  d 'une ouver ture pol i t ique
n , ' n r .  v r r  d i f i n i t i t . .  E u e r e  ( u  d ' i : : r p t c r  . u r  t t t r  i l t c l  d ' L t . r t  . . 1 t r i .  r c t i r .
dans :es p; r la is  c le  Gbadol i tc  ou dc Kan,e le,  s 'est  h issé à la  hauteur
d 'un monarquc inacccssib le,  au dessus d 'une rnêlée de f la t teurs dont
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que. Sur Ie millier d'associations se réclamant de la société civile
recensées au début de la Conférence nationâle, bon nc,mbre ne se
sont constituées que pour bénéficier des indemnités quotidi€nnes
accordées aux " conférenciers ", tandis que certaines se laissaient
mênre acheter par Ia mouvance présidentielle. Au fil des mc,is. les
représentants de la société civile zaïroise n'ont joué qu'un rôle de
figuration ou d'appoint de voix pour les formations ou les plates-
formes politique.s et se sont peu à peu éloignés de leur base.

L'af faibl issement de l 'Etat  et  I 'échec de l 'ouverture pol i t ique se
sont accompagnés, depuis la f in de l 'année 1990, d 'un renforcement
des tendances centrifuges dans un pavs depuis longtemps travaillé
par des tentations séparatistes. Certe resurgence du régionalisme
s'est t radui te,  dans certaines régions, par de graves tensions qui  onr
parfois débouché sur cles mécanismes d'épuration ethnique. Les
zones de friction onr toutefois été moins nombreuses qu'on aurait
pu le penscr;1u vu de l 'ef{ondrement économique du par.s.  Les deux
régrons où se sont déroulés. les ef frontements lcs plus vioients entre
< ongrnarres > et  .  non or igrnaires " ,  pour reprendre la terminologie
zaïroise, ont été le Shaba et le Kilu. Dans ics deur cas, iJ -s'agit de
la réactivation de conflits régionaux ou ethniques remontant a I'epo-
que de l ' ind épendance.

I-'épuration ethnique au Shaba

Au Shaba, rcbaptisé Katanga par les autorirés regionales,
d'anciennes tensions ethnrco régionales ont resurgi  à la faveur de
l ' ; r f fa ibl issement du pouvoir  cencral-  En 1960, ia sécession du
Karanga avait déjà été marquée par la persécurion des populations
non autochtones, en parr;cul ier . les membres de la diaspora iuba,
pour part ic or ig inaires du Kasai,  qui ,  arr ivés au Sh.rba à l 'époque
coloniale pour travailler dans les mines, avaient peu à peu évolué
dans la hiérarchie jusqu'à détenir  lcs posi t ions les plus cnviables à
l'Union minière clu Har,rt-Katanga, dans l'adn.rinistration coloniâle,
lc commerce, etc.  À i 'époqLre deja,  de rerr ib lcs pogromes
. ânt i -Kâsâïens > avaient débouché sur la créat ion de vér i tables
camps de concentration par le pouvoir sécessionistc de l\,{oïse
Tshombé. Pour contrer unc éventuelle résurgence du sépar;rtisme,
le président l\{obutu avair, dès -çon arrivée au pouvoir en 1965, mis
en (ruvrc une poiitique consistant à attribuer aux Kasaïens, et en
part icu[er aux Lubas, les postes de responsabi l i té à la Gécamines
ct'mme clans l'adrninistrirtion régionale et dans les garnisons localcs.
La tendance fut renversée en septembre 1991 avec la désignation,
comrne nouveâu gc)uverncur du Shaba, de Kyr,rneu wa Kumrv-anza,
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un Katangais qui, dès son entrée en fonctions, multiplia les mesures
discriminatoires à l'encontre des " non-originaires ". Cette politique
xénoph6[s trouva un terrain d 'autant plus fert i le que le Shaba
minier était alors en pleine déconfiture avec l'effondrement de la
Gécamines, t radi t ionnel le vache à la i t  des sabegies état iques et pol i
tiques. Dans ce contexte, les nouvelles autorités régionales détour-
nèrent aisément les griefs d'une population paupérisée en désignant
comme boucs émissaires les "  accapareurs.  or ig inaires du Kasa1.

C'est d'ailleurs sur les sites miniers. où circulaient clcs rumeurs
de l icenciements massi{s,  que les dérapages et lcs v iolences . .  rnci-
Kas.r ï  "  furent les plus vi fs.  En :roût 1993, la célébrat ion, p:r  lcs
ressortissants du Kasaï, de la nomination d'Etienne Tshisekedi, un
Luba du Kasaï,  comme Premier ministre du Zaïre de la t ransi t ion,
déclencha le cvcle de la violencc. Cette manifestation fut ressentie
par les Katângais comme une provocation et donna le signal de la
" chasse aux Kasaïens " .  Le gouverneur Kvungu donna le ton en
prochmant que les non-K.rtangais devaient être expulsés << comme
des insectes o :  "  Nous al lons, disai t -on dans son entourage et à lâ
radio. enduire lcs Kasaïen-s dc graissc et les faire glisser sui le-t rails
jusque chez eux. "  La presse localc,  naguère mobi l isée pour la pro-
pagande du rnaréchal Mobutu, stigmatisa, quant à elle, la " plaie
incurable > que coni t i tuâir  ia présence des Kasaïens au K.: i tanga er
rcclama, de concert  à\ 'ec numbre dc pol i r ic iens locaux, "  l ' indépen-
dance clu Kat.rnga ".  Dans ce ci im:r t  de surenchère régional iste,  cer
tains prêtres càthol iques al lèrent j r . rsqu'à évoquer dans leurs prêches

" une théologie katangâise de Ia l ibérat ion "  et  les jeunes, la issés
pour compter sans é.oles,  sans emplois et  sans avenir ,  furent embri-
gadés dans la chassc aux " colons " lubas.

Les violences débutèrent à Likasi  en septembrc 1992, lorsque des
commandos cle la jeunesse de i 'UITERI,  le part i  de l 'ancien Prer l ier
ministre Ngtrza Karl-I-Bond et du gouverneur K1.ungu, atràqu!'rcnr,
pi l lèrent et  incendièrent les habitat ions des Kasaïens dans les ci tés
et les lot issernents ele la Gécamines. Paniqués, ceux-ci  se refugièrent
dans les camps militaires où ils trouvèrcnt la protection des gar-
nisons du Kasar,  dans les écoles ct  les égl ises où i ls furent protceés
par le clergé et, fin.rlemcnt, dans les gares où ils attendiont, pendant
des semaines, des trains poLlr retourner au Kasaï. Beaucoup d'expul-
sé-s,  dans l ' impossibiJ i té de paver le pr ix c lu voyage, ne de,rronr ler:r
salut qu'à la dizaine de tr,rins affrétés par les autorités et, surtout,
à une réact ion rapide ct  ef f icace des missionnaires, de la Croix
Rouge et . les organisat ions humanitaires étrangères. En juin 1993,
près de 75 000 personnes étaient déplacées à Likasi et vivaient dans
des condit ions extrèmement précaires dans des camps improvisés,
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dans l ' :Lt tentc d 'un départ  vers de problématiques (  terres ancestre
les ". Dans la plupart de 1:es camps, les déplacés rnanquaient d'eau,
de nourr i ture.  d ' , rbr i .  de s,r ins médicaux.. .  et  la norcal i té chez les
enfants de moins de cinq ans était très élevée, entre 6 et lC décès
par jour pour 10 000 enfanrs,  soi t  des taux douze à vingt fo is sr- ipé
rieurs à ceux constâtés dans ia oooulation environnantc.

Er.r  décembre 19')2,  32 000 pËrsonnes avarcnr c lui t te le Shaba et
l 'erode ne cessera d'augmentei  pendant ies nrois suivants.  En sep-
tembre 199j.  p:es de 400000 "refoulés, avaicnt rejoint  le Kasaï
et 135 000 déplacés étaient en at tente de départ  c lans les gares du
Shaba. En août 199,+, deux ans après le c iébut des troublcs,  on e: t i -
mait à 700 000 lc nombre des personnes âyant fui lc Shaba mais
leur réinstallatior.r n'allait pas sans difficultés. Les refoulés arri\-aienr
au Kasirï démunis de tout, dans dcs camps de transit touchés par
de graves problèmes de malnutr i t ion: selon certaines enquôtes, ies
taux de malnutr i r ion et  de n.rortal i té pârmi les déplacés éia;cnr quâ
tre à six fois supérieurs à ceux de la populat ion qui  lcs accuci l le i t .
Pour la pluparr c i radins et  ayant perdu dcpuis longtemps lc contact
avec leur région d'origilre, lcs refoulés tentaient de survivrc soit dans
un mi l ieu urbain anarchique n'of i rant aucun débor. :ché économique,
soi t  dans un mi l ieu rural  pauvre et  surpcuplé auquel i ls  ont eu du
mel à s 'adapter.  Bcaucoup se sont f inalement instal lés à la pér iphér ie
de vi l les commc Mbr-r i i  lv lavi  dont la popul:r t ion â ausrrLnre (u
ù U e l C U ( 5  m u l 5  O a  I U U  U l l U  D c r r o n n C ! .

Tensions et incertitudes au Kivu

Au Kivu, dans 1'est du p.ry., â la frc'ntiere dLr Rn'-rnda et ,.lu
Burundi,  les tensions se nouèrent pr incipalement autour dc Ia pré
sence de populations rwandirises, ér:rblics dans ia ré.9ic.n â\'rnt lx
colonisation ou arrivées du Rrvanda oendanr Ia période coloni.rlc
ou  dcpL r i r  l i r r dcp .nJa r rce .  l . r  dc rn i< rc  g r . r . nd (  rÀquc  , . 1  i r nm i : ra r i , ' r r
fut celle des réfueiés tlrtsis fuyilnt la " révolution sociale " rr.andaise
de  l q59 - l9o l .  Les  p rc r r r i c r .  : f f r ùn ien ren t )  â \ ' cL  ce i  no r r - r , r i u in21
1s5 ",  qui  représentent près de 80 % dc ia populat ion dans les ter-
r i ro ires de Rutshuru, \ l ls is i  et  Goml,  rernonrcnt aux années
1963-1964, Iorsqr:e les autor i tés provinciales décidèrcnt d 'exclure
puremcnt et simplemcnt cr-ux que I'on a;,pelle lcs " Bant arr,'irndas "
de tous les e mplois publ ics du Nord-Kivr-r .  Fn 1972, une loi  accor-
dant Ia natic,nalité zaïroise à tous les résidents de la province ap.rrsr
pour un temps lcs espr i ts.  Mais les tensions resurgirent,  cr  19E1,
lorsque Ie Parlement zaïrc,is djscut.r d'un pro.jet de loi, qui, fort
heureusement,  ne fut  pas adopté, v isant à annuler la lo i  de i972.
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Le Llébat sur la netionalité, qui au Zaïre renvoie cssentielle rnent à
i2 "  quest ion rwandaise " ,  rev int  en force en 1991,  lors  de la  const i
tution de la Conférence nationale souveraine : dès le début des tra-
vâux, tous les " Rn'endais ", regroupés dans un pârti, le CEREA,
furent eiclus de l.r C.rnférence. Considérés commc des étrangers
dans des territoires où ils étaient pourtant rnirjoritaires, frustrés prr
leur absence de représentation locale - les groupes ethniques mino-
ritaires (l.runde, nande et n,vanga) occupent 48 y. des postes de
l'administration locale -, les " Banyarwandas ", Tutsis commc
Hutus. s'organisèrent dans unc ass,.rciation mutualistc, Ie
MAGRIVI ,  ec ent i lmèrent ,  dès l ; r  i in  de 1991,  une campaenc de
désobéissance civile : refus d'obéir aux ordres des âutorit!:s âdmi-
nistratives, refus de paver l ' impôt, incendies d'habitations de chefs
locaux.  d i f fus ion de t racts  inc i tant  à la  désobéissance. . .

Z.riRE, r,,,): l.re.i: L'EXIUL5roN DES KÀs.\iËNs DU KÀTÀNGÀ
ET LES TENSI i )NS AU KIVLI
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Mais, au-delà des problèmes de ci tovenneré, le conf l i t  ét .Li t  aussi ,
et peut-être surtout, économique et social. Il opposait deux modes
de vie - celui des éleveurs, pour la plupart Banyarwandâs, et celui
des agriculteurs .. autc,chtones " 

- dans une région pârticulièrement
fertile où la pression foncière est forte, du fait de l'installation de
migrânts venus de toute la région et même de l'C)uganda. Au fil
des ans, les élever.rrs hutus c,u tutsis, dynamiques et organisés, ont
sans cesse acquis de nouvelles terres en obtenant, de façon plus ou
moins régulière, des titres de propriété à Goma ou à Kinshasa.
Toutes les condit ions d'un af frontement mrjeur étaient donc reunies
et certaines autorités ont, sâns doute, joué la cartc de l'ethnicité
pour reprendre en main, à la faveur de troubles, cette province qui,
à l ' instar du Kasal,  étai t  t radi t ionnel lement acquise à I 'oppo. i t i . ' 'n.

L'embrasement général survint le 20 mars 1993, à la suite de
l'ârrestation d'un des leaders du MAGRIVL EntTe mars ct avril
i993, les violences interethniques i i rent 2 000 à 3 000 r ,rctrmes er
provoquèrent le déplacement de plus de 50 000 personnes) toutes
ethnies confondues. Quelques mois plus tard,  on compta entrc 6 COC
et 15 000 morts et  plus de 250 000 déplacés. Au début Je 1991,
toutefois, des réunions de conciliation entre les rcprésentants des
part ies en conf l i t  permirent d 'enraver le cvcle de la v iolence er
à'"r-r , ,orr"g".  le retour progrcssi t  des deplace, d.rns Ieurs vi l lages
d'origine. Mais, malgré cet apaisement, les tensions restent vives et
tou jou rs susceptibles .1e dégénérer dilns de ncruveaur .lffrcr nrcments.
L)ans cc cLrntexte, l'exodc massii de centaines dc miilicrs cle
Rwandais risque de r-emcttre en câuse cetre fragile accalmic.

L 'arr ivée brutale dc près cl 'un mi l l ion de réfuqiés dans le région
de Goma, au début du r lo is de ju i l let  199.{ ,  puis de près de
150 000 personnes autour de Bukavr-r, à la fin du mois d'août, lors
du déolr t  des forccs francaises de h "  zone humaniteire sûre "  i lu
sud-ou". t  du Rwancla,  

"  "u 
des conséquences dramatiques pour l . r

populat ion locale.  En quelques jours,  ces deux régions ont été l i t -
téralement submersées par des f lots dc réfr . rgiés qui  ont envahi tous
les espaces disponibles, saturé les structures de santé et lcs svstèmcs
de di i t r ibut ioÀ d'eau et apporté dans leur s i l iage des épidémies dc
cholér.r  er d.  Jvsenrer ie qui  n 'ont pas éparsné lcs habirants du Ki tr . r .
Dans le même temps, les prix des denrées alimerrtaires ont plus
que doublé et  l ' insécur i té s 'est  brusquemcnt aggralée, du fai t  des
cxact ions perpétrécs par- Ies soldats zairois:  rrutrc le lucrat i l  racket
à l'encontrc cles réfugiés, dépouillés de leurs maigres biens au pas-
sage de la f ront ière,  l 'arr ivée cl 'une aide humanitaire rnassive.r  repré-
senté une ar:baine pour une armée clochardiséc, qui  a pr is I 'habi tucle
de vivre sur la population et n'a pâs hésité à fairc usagc de scs
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ârmes pour intimider les organisations de secours et prélcver sa part
de l'aide destinée aux réfueiés. Les soldats en déroute des forces
armées rwandaises ne sont prr 

".r.este, 
qui multiplient les pillages

dans les camps de réfugiés et cherchent à accroître leur contrôle
sur les populations en dissuadant les candidats au rapatriement de
rentrer au Rwanda. La perpétuation de ce problème de ré{ugiés ris-
que d'exacerber les tensions entre " Banyar-wandas " et populations
locales et  de déstabi l iser un peu plus une région sensible qui  peut
à tout moment replonger dans un nouveau cycle de violences.
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